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La pêche commerciale en France doit s’attacher à réduire 
les souffrances évitables des poissons
A l’initiative de la Fondation droit animal, éthique et sciences, 85 signataires, élus nationaux ou européens et universitaires, 
demandent à la filière piscicole d’innover pour que les animaux aquatiques soient aussi protégés que les autres animaux

B
eaucoup plus d’animaux
sont mis à mort sur les
bateaux de pêche que
dans les abattoirs terres­

tres. Chaque année, entre 
790 milliards et 2 300 milliards 
de poissons sont tués sur les ba­
teaux de pêche dans le monde. 
Entre 695 millions et 2,3 milliards
d’entre eux sont abattus par la 
pêche française. Selon l’Institut
national de recherche pour l’agri­
culture, l’alimentation et l’envi­
ronnement (Inrae), et selon
l’Autorité européenne de sécurité 
des aliments (EFSA), les poissons 
sont capables de souffrir, de res­
sentir la douleur, le stress et
même la peur. Or, le processus de
pêche implique de multiples 
sources de souffrances.

Les poissons se blessent au
contact des hameçons ou des fi­
lets. Une fois empêtrés, ils peu­
vent s’épuiser en passant des 
heures à se débattre. Lors de la re­
montée, ils peuvent subir un 
choc dû au changement rapide de
température et de pression qui 
endommage gravement leurs or­
ganes internes, et ils sont com­
primés les uns sur les autres. Une
fois à bord, ils sont exposés à l’air 
libre et parfois manipulés vio­
lemment avec des outils bles­
sants tels que la gaffe – bâton 
muni d’un crochet que l’on 
plante dans la chair. Ils meurent
le plus souvent des suites d’une 
très longue asphyxie, ou bien 
saignés ou éviscérés à vif sans 
étourdissement préalable.

Depuis plusieurs décennies
déjà, notre société tente de mini­
miser les souffrances des ani­
maux terrestres au moment de 
leur mise à mort. Ainsi, les abat­
toirs terrestres sont soumis à une
réglementation dont l’applica­
tion est en principe contrôlée par 
les services vétérinaires de l’Etat. 
Celle­ci prévoit l’étourdissement
préalable des animaux (à l’excep­
tion de l’abattage rituel) selon des
méthodes spécifiques et encadre 
la formation des opérateurs
d’abattoirs, ainsi que les condi­
tions de transport, d’accueil et de 
manipulation des animaux.

De longues minutes d’asphyxie
Des travaux de recherche scienti­
fique, financés par l’Etat ou par le 
secteur privé, sont activement 
menés afin de perfectionner les 
méthodes d’abattage des ani­
maux terrestres dans un souci de 
minimisation des souffrances 
animales. En ce qui concerne les 
animaux aquatiques, la filière pis­
cicole n’est pour l’instant pas sou­
mise à cette réglementation, mais
a d’elle­même entrepris une dé­
marche de progrès en créant une 
plate­forme d’échange entre cher­
cheurs et professionnels pour
identifier et diffuser les bonnes 
pratiques en matière d’abattage. 

Cependant, cette démarche de
réduction des souffrances évita­
bles n’existe pas encore dans le
secteur de la pêche commerciale 
en France. Dans notre pays, ni les 
pouvoirs publics, ni les profes­

sionnels, ni les instituts de re­
cherche scientifique ne se sont 
réellement intéressés à cette 
question jusqu’à maintenant.

Pourtant, une demande socié­
tale est en train d’émerger : 76 %
des Français souhaitent que les 
poissons bénéficient d’une pro­
tection similaire à celle des
autres animaux que l’on con­
somme [selon un sondage réalisé 
en 2018 par ComRes pour Euro­
group for Animals et Compassion 
in World Farming]. Ainsi, par sa 
résolution du 1er novembre 2020, 
l’Assemblée nationale a officielle­
ment demandé à la Commission 
européenne « d’intégrer, dans le 
règlement européen sur la politi­

que commune de la pêche, des élé­
ments relatifs au bien­être des 
poissons issus de la pêche com­
merciale, notamment la recon­
naissance de la sensibilité des ani­
maux pêchés, l’obligation d’éviter
les souffrances évitables infligées
aux animaux dans le cadre de la
pêche, l’interdiction de l’utilisa­
tion d’animaux sensibles en tant
qu’appâts vivants et des recom­
mandations permettant de limi­
ter la souffrance des animaux
dans le cadre de la pêche ». La Bri­
tish Veterinary Association (asso­
ciation des vétérinaires britanni­
ques) a elle aussi appelé (en 2021) 
à entamer des efforts dans ce 
sens au Royaume­Uni.

Des améliorations sont possi­
bles. Les conditions de la mise à 
mort peuvent être améliorées en 
développant des technologies
d’étourdissement applicables au 
contexte de la pêche. La capture 
peut être améliorée en concevant 
des hameçons et des filets qui 
causent moins de blessures et en 
limitant la durée du processus. 

La remontée peut être amélio­
rée par l’utilisation de pompes à 
poissons. Ces grands tuyaux, cou­
ramment utilisés en aquaculture,
aspirent les poissons avec de 
l’eau, ce qui permet d’éviter de les
exposer à l’air libre et de les com­
primer les uns sur les autres dans
les filets. Une fois à bord, les pois­
sons pourraient être maintenus 
dans des cuves d’eau oxygénée 
en attendant d’être étourdis puis 
mis à mort, plutôt que d’agoniser

en s’asphyxiant à l’air libre pen­
dant de très longues minutes.

Ces éléments ne sont qu’un
bref aperçu des pistes déjà explo­
rées à l’étranger. L’entreprise
américaine Blue North, l’entre­
prise néerlandaise Ekofish, et le 
label qualité KRAV en Suède met­
tent déjà en œuvre certaines de
ces améliorations. Un marché 
des produits de la mer plus res­
pectueux de la sensibilité des
animaux reste à développer. Il
en va de même du marché des
équipements permettant la mise
en œuvre des bonnes pratiques.
La France ne doit pas laisser pas­
ser l’occasion de devenir leader
de ce secteur d’avenir en pleine
expansion.

La toute première des condi­
tions nécessaires pour entrepren­
dre une démarche de progrès est
le développement de la technolo­
gie et des connaissances scientifi­
ques. Des chercheurs s’attellent 
déjà à cette tâche au Royaume­
Uni, en Norvège, en Suède, au Da­
nemark, aux Pays­Bas et au Por­
tugal. Nous appelons le gouver­
nement et l’industrie française de
la pêche à faire de même. La 
France doit rejoindre la liste des
pays qui innovent pour répondre 
aux attentes de la société concer­
nant la condition animale.

Disposant d’une des plus im­
portantes flottes de pêche en Eu­
rope, et du deuxième espace ma­
ritime mondial, la France a une 
responsabilité toute particulière
pour montrer la voie. p
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Claire Nouvian 
Le décret sur les « zones de protection forte » 
révèle l’escroquerie écologique d’Emmanuel Macron
La fondatrice de l’association Bloom 
pour la protection des océans explique les raisons 
pour lesquelles le décret gouvernemental 
du 12 avril est, selon elle, dangereux pour l’avenir 
des espaces maritimes et du climat

E
n cette Journée mondiale de
l’océan, je suis porteuse de deux
mauvaises nouvelles. La première,
c’est que la France, deuxième puis­

sance maritime mondiale, vient de prou­
ver par un terrible décret qu’elle n’avait 
nullement l’intention de protéger son ter­
ritoire marin. Et ce malgré l’urgence à res­
taurer la santé d’un océan qui n’est plus 
que l’ombre de lui­même alors qu’il est un
allié stratégique dans la lutte contre le ré­
chauffement climatique, absorbant plus 
d’un quart de nos émissions de CO2.

La seconde, c’est que non, Emmanuel
Macron n’a pas fait son aggiornamento
« écolo » et il ne le fera pas. Alors que, 
d’une main, le président préparait son 
plaidoyer de Marseille du 16 avril à
l’adresse de l’électorat vert, empruntant
à Jean­Luc Mélenchon son concept de 
« planification écologique », de l’autre, il
orchestrait la signature, le 12 avril, d’un 
décret honteux mettant en pièces le
concept même d’« aire marine proté­
gée », rendant inopérantes toutes les 
promesses qu’il avait faites à ce sujet.

Rappelons que, de 2019 à 2022, Emma­
nuel Macron a martelé que la France pro­
tégerait 30 % de ses eaux, dont 10 % « en 
pleine naturalité » ou en « protection 
forte ». Des annonces célébrées pour leur 

ambition et sans ambiguïté : l’Union in­
ternationale pour la conservation de la
nature (UICN) avait en effet déjà clarifié 
qu’une aire marine ne pouvait pas être
appelée « protégée » si des activités in­
dustrielles (incluant la pêche) y étaient
conduites. D’après les définitions inter­
nationales, l’engagement du président 
de protéger 30 % de notre territoire ma­
rin correspondait donc à l’interdiction 
catégorique des extractions et installa­
tions industrielles. Cela signifiait aussi 
que les 10 % de « protection forte » promis
par Emmanuel Macron correspondaient 
automatiquement au degré supérieur de 
protection : une protection intégrale, 
stricte, ce que les Anglo­Saxons nom­
ment les « no­take zones ».

Nivellement par le bas
Ces zones de protection « forte » ne per­
mettent aucune activité humaine, pas 
même les prélèvements de la petite pê­
che artisanale, et sont les plus efficaces 
pour restaurer l’océan. Les scientifiques
ont quantifié le rétablissement specta­
culaire du milieu marin quand ces­
saient les pressions anthropiques : la
biomasse des poissons y est 670 % plus
importante que dans les eaux non pro­
tégées ! Or, aujourd’hui, la France ne 

protège, selon une étude du CNRS, que
0,09 % de sa façade méditerranéenne et
0,005 % de sa façade Atlantique, Man­
che et mer du Nord !

Malheureusement, protéger moins de
1 % de l’océan est encore trop élevé pour 
les industriels, et Emmanuel Macron a
choisi de prendre leur parti plutôt que
celui de la science et des citoyens en 
amoindrissant, par ce décret du 12 avril, 
les critères de « protection forte ».

Le décret prévoit que les activités hu­
maines « susceptibles de compromettre 
la conservation des enjeux écologiques » 
doivent en être « absentes, évitées, sup­
primées ou fortement limitées » alors que
toutes les activités humaines, pas seule­
ment industrielles, devraient y être for­
mellement interdites. C’est un glisse­
ment de terrain de toutes les catégories
de protection qui s’opère en nivelant par
le bas la définition du standard supposé­

ment le plus ambitieux. En créant une
définition juridique dans laquelle les
industries extractives peuvent s’engouf­
frer pour poursuivre leurs activités
bio­climaticides dans les zones suppo­
sément « protégées », ce décret repré­
sente un danger systémique pour
l’océan. Quand la France, qui contrôle 
une surface maritime de plus de 10 mil­
lions de km2, redéfinit à sa sauce le
concept de protection, elle prend la res­
ponsabilité de détruire l’ambition envi­
ronnementale des autres nations et de
l’Union européenne.

En faveur des lobbys
Au moment où le GIEC nous enjoint à des
actions immédiates pour protéger le cli­
mat et la biodiversité, et où les Etats s’ap­
prêtent à réviser à la hausse leurs objec­
tifs pour que 30 % de l’océan soit protégé 
d’ici à 2030, les effets de ce texte sont po­
tentiellement désastreux. C’est pourquoi 
l’association Bloom engage un recours 
contre le décret gouvernemental. Les 
partisans du président peuvent invoquer 
des circonstances atténuantes en expli­
quant que c’est le lobby breton – qu’il a 
rallié à lui avec les barons socialistes de la
Bretagne productiviste (Richard Ferrand 
et Jean­Yves Le Drian en tête) – qui a forcé
Emmanuel Macron à « céder » à ses exi­
gences de protéger la pêche chalutière in­
dustrielle plutôt que l’océan, bien que 
cette activité soit fortement émettrice de 
CO2, destructrice de biodiversité et du 
carbone stocké dans les sédiments ma­
rins. Mais ce serait angéliser le président, 
qui a agi avec détermination en faveur
des lobbys de la pêche industrielle et des 
activités extractives climaticides.

La chronologie en atteste : lorsque
M. Macron a annoncé le doublement des 
aires marines sous « protection forte » au 
Sommet de l’océan, qu’il a organisé peu 
de temps avant l’élection présidentielle, il
savait parfaitement qu’un décret vidant
ses annonces de leur substance était non 
seulement déjà rédigé, mais sa consulta­
tion publique était même déjà close de­
puis une semaine. Le décret paru au len­
demain du premier tour de l’élection pré­
sidentielle donne un nouvel éclairage 
aux annonces du chef de l’Etat du 11 fé­
vrier : il s’agissait bien d’une escroquerie 
écologique, soutenue par un cynisme po­
litique total, résolu, machiavélique.

En cette Journée mondiale de l’océan
[du 8 juin], je suis aussi porteuse d’une 
bonne nouvelle : nous tenons entre nos
mains une cartographie de l’espoir. Une
évaluation scientifique parue dans la re­
vue Nature en 2021 indique qu’en proté­
geant réellement 30 % de l’océan, il est
possible de régénérer les populations
sauvages de poissons, les écosystèmes 
marins, le climat, la pêche artisanale et
la sécurité alimentaire, et d’augmenter
les captures mondiales de poissons de
5,9 millions de tonnes.

Il ne reste plus qu’à se libérer de l’em­
prise des lobbys industriels et de leurs
complices politiques. p
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